












































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































1. Introduction : les sites Natura 2000 Rhin Ried Bruch 

Les sites Natura 2000 Rhin-Ried-Bruch du Bas-Rhin et du Haut-Rhin s'étendent sur les zones de la 
Bande Rhénane, du Ried Centre Alsace et le Bruch de !;Andlau. Ils comprennent : 
- 2 Sites d'intérêts communautaire (SIC): 

-7 SIC Rhin Ried Bruch de !'Andlau, BAS RHIN 
-7 SIC Rhin Ried Bruch de !'Andlau, HAUT RHIN 

- 4 Zones de Protection Spéciale (ZPS): 
-7 ZPS vallée du Rhin de Lauterbourg à Strasbourg, BAS RHIN 
-7 ZPS vallée du Rhin de Strasbourg à Marckolsheim, BAS RHIN 
-7 ZPS vallée du Rhin d'Artzenheim à Village Neuf, HAUT RHIN 
-7 ZPS Ried de Colar à Sélestat, BAS RHIN 

Compte tenu de la superficie des sites Rhin, Ried et Bruch de !'Andlau, il a été décidé de mettre en 
place sept groupes de concertation sectoriels qui élaborent les documents d'objectifs «sectoriels » 
étudiant simultanément les SIC et les ZPS, qui, ensemble, constitueront les documents d'objectifs (ou 
DOCOB) de chaque site. 

A. La richesse écologique des sites Rhin Ried Bruch de !'Andlau 

Les SIC « secteur alluvial Rhin Ried Bruch de 1' Andlau » 

La richesse patrimoniale des milieux rhénans a justifié leur classement en Sites d'intérêt 
Communautaire au titre de la directive Habitats. En effet, la bande rhénane abrite une grande variété 
de milieux avec des forêts alluviales, des pelouses sèches, des prairies, des roselières ou encore des 
marais. On y dénombre 18 habitats naturels d'intérêts communautaires dont 5 prioritaires. 
Le principal enjeu patrimonial réside dans la conservation des dernières forêts alluviales, et plus 
particulièrement les aulnaies-frênaies et chênaies charmaies alluviales, habitats d'intérêt 
communautaires prioritaires. 
En outre, la bande rhénane présente une diversité floristique importante (61 espèces ligneuses 
dénombrées dans les forêts rhénanes), ainsi qu'une richesse faunistique avec une vingtaine d'espèces 
d'intérêt communautaire. 
Le Ried central abrite aussi des forêts alluviales, c'est d'ailleurs le seul site européen où l'aulnaie 
frênaie a une extension spatiale aussi importante et une diversité aussi forte. Dans le Ried haut-rhinois, 
l'affleurement de la nappe phréatique et les débordements de !'Ill ont créé une zone humide où l'on 
trouve le réseau de rivières phréatiques le plus remarquable d'Europe avec de nombreuses espèces de 
poissons d'intérêt communautaire. -

Les ZPS « vallée du Rhin » de Lauterbourg à Strasbourg, de Strasbourg à Marckolsheim et 
d'Artzenheim à Village Neuf, et les ZPS « Ried de Colmar à Sélestat» paJi:ie bas rhinoise 

Les espèces d'oiseaux (Annexe 1 de la Directive Oiseaux) d'intérêt communautaire ayant justifié 
la désignation de ces sites : la Cigogne blanche, le Blongios nain, le Butor étoilé, la Bondrée apivore, 
le Busard des roseaux, le Martin-pêcheur, le Milan noir, le Milan royal, la Marouette ponctuéee, la 
Mouette mélanocéphale, le Pic noir, le Pic cendré, le Pic mar, le Gorge-bleue, le Râle des genêts, la 
Pie-grièche écorcheur, la Sterne pierregarin, Héron pourpré. 

Ces ZPS ont également été désignées car elles accueillent un grand nombre d'espèces d'oiseaux 
migrateurs. · 
Le Rhin a conservé une partie de son attrait pour les oiseaux, et notamment pour les oiseaux d'eau. Il 
guide dans leur migration vers le Sud les oiseaux originaires des plaines allemandes et de 
Scandinavie, et il accueille des milliers d'Anatidés (13% des populations d'Anatidés hivernants en 
France). 
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La ZPS du Ried Bas Rhinois correspond à la vaste zone humide de la plaine d'Alsace qui est un site 
important de nourrissage et de repos pour de nombreuses espèces d'oiseaux. Le Ried accueille aussi 
de nombreuses espèces «migratrices » notamment celles inféodées aux zones humides: oiseaux 
des pelouses de montagne et des steppes venant s'alimenter dans les prairies, canards et échassiers 
originaires des plaines du Nord et de Scandinavie se reposant sur le vaste lac formé par les 
inondations de la fin de l'hiver ou bénéficiant des eaux non gelées des cours d'eau phréatiques. 

B. Le doèument d'objectifs (DOCOB) 

Les objectifs généraux du document d'objectifs 

Les grands enjeux définis pour l'ensemble des sites Rhin Ried Bruch sont définis dans le DOCOB 
chapeau, et sont déclinés en objectifs généraux (cf. partie C.1.du DOCOB).Les enjeux et objectifs de 
conservation pour les sites Rhin ried Bruch de !'Andlau (SIC et ZPS). · 

Thème 
Fonctionnalité 
alluviale 
(revitalisation 
des zones 
alluviales) 

(Thème 
prioritaire) 

Naturalité et 
biodiversité 
des habitats 
forestiers 

Naturalité et 
biodiversité 
des habitats 
ouverts 

Thème: 
Naturalité et 
biodiversité 
des habitats 
aquatiques 

Enjeux 
' préserver ou restaurer la dynamique 

fluviale et l'inondabilité des milieux; 
' préserver ou retrouver le caractère alluvial 

des forêts, garantir lè retour ou le maintien 
des espèces caractéristiques et préserver 
la mosaïque de milieux naturels ; 

' préserver dans les Rieds le caractère 
humide des prairies, des roselières et des 
forêts alluviales; 

' redonner aux cours d'eau de la bande 
rhénane et des Rieds un haut potentiel 
d'accueil pour la faune piscicole. 

' optimiser le rôle et la richesse écologique 
des forêts alluviales encore préservées 

' favoriser l'expression de la biodiversité 
forestière. 

' stopper la disparition, la dégradation et la 
fragmentation des milieux naturels ou 
semi-naturels ouverts ; 

' stopper la perte de biodiversité due à 
l'intensification des modes de gestion,; 

' maintenir les prairies et leur entretien 
dans l'activité économique agricole dont 
elles sont issues ou « qui les ont 
générées» 

' favoriser les processus dynamiques dont 
dépendent les habitats aquatiques ; 

' . préserver et retrouver · les bonnes 
conditions d'expression de la biodiversité 
de ces milieux. 

Objectifs généraux 
> accroître les apports d'eau du Rhin dans les 
massifs alluviaux au plus près du régime hydrologique 
de ce fleuve ... ; 
> dynamiser les écoulements d'eau dans les massifs 
alluviaux pour favoriser les phénomènes d'érosion et 
de rajeunissement des habitats aquatiques et 
forestiers ; 
> rétablir la continuité écologique des milieux 
aquatiques et les échanges d'eaux entre les zones 
alluviales et les cours d'eau. 

> préserver l'intégrité du foncier forestier actuel 
(surface, non fragmentation), notamment pour l'habitat 
forestier; 
> accroître la naturalité et la complexité des habitats 
forestiers par une gestion extensive; 
> favoriser. la restauration des peuplements 
artificialisés. 
> garantir les deux caractéristiques des forêts 
rhénanes : richesse en espèces ligneuses autochtones 
et structure complexe 
> garantir la préservation ou encourager 12 
reconquête d'ensembles prairiaux suffisamment vastes 
et interconnectés; 
> favoriser une gestion extensive des prairies et des 
pelouses sèches ; 
> ·assurer de manière pérenne ]a protection et la 
conservation des sites les plus remarquables ; 
> maintenir ou restaurer dans la mesure du possible, 
la mosaïque d'habitats : forêts, prairies, cours d'eau, 
roselières et marécages, avec une attention 
particulière pour les zones palustres (roselières, 
méqaphorbiaies) et les milieux orairiaux. 
> accroître dans le respect des exigences socio­
économiques et de sécurité, la diversité du milieu 
physique des cours d'eau et de leur ripisylve ; 
> améliorer la qualité physico-chimique des eaux 
d'écoulement superficielles et souterraines ; 
> assurer la conservation des milieux d'eau 
stagnante. 
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2. La charte Natura 2000 : définition et conditions d'application 

A. Définition 

La loi du 23 février 2005 relative au Développement des Territoires Ruraux introduit l'existence d'une 
charte Natura 2000 auxquels les titulaires de droits réels et personnels portant sur des terrains dans le 
site peuvent adhérer. 

La charte Natura 2000, annexée au document d'objectifs, comporte un ensemble d'engagements qui 
constituent des bonnes pratiques dont la mise en œuvre n'est pas rémunérée. 

Les engagements i:_>révus par la charte Natura 2000 peuvent faire l'objet de contrôles, formulés de 
manière simple d<ms- la charte. Les engagements sont formulés par type de milieu naturel (milieux 
forestiers, milieux ouverts, milieux humides, et/ou par activité (activités de sports et de loisirs 
notamment). 

Ces engagements sont communs aux.ZPS et SIC. 
L'adhésion à la charte marque la volonté du signataire de s'engager dans une démarche de gestion de 
qualité, conforme aux orientations du document d'objectifs. Elle porte sur une durée de 5 ans ou 1 O ans 
quand celle-ci concerne également la gestion forestière. Elle ouvre droit à exonération fiscale. 

B. Conditions d'application 

Les conditions de mise en œuvre de la charte Natura 2000 sont fixées par le décret n°2006-922 du 26 
juillet 2006 relatif à la gestion des sites Natura 2000, pris en application de la loi sur le Développement 
des territoires ruraux en ce qui concerne la charte Natura 2000 (article R 414-11 et R414-12 du Code 
de !'Environnement). 

Il y a deux conditions d'éligibilité à la signature de la charte: 

1. Le signataire s'engage à autoriser l'accès aux terrains au titre desquels la charte est 
signée pour des opérations d'inventaires et d'évaluation de l'état de conservation des habitats 
naturels, des espèces et de leurs habitats ; sous réserve que l'animateur du site informe 
préalablement le signataire de la date de ces opérations dans un délai d'au moins 10 jours, ainsi 
que de la qualité des personnes amenées à réaliser ces opérations, Le signataire pourra se 
joindre à ces opérations. En outre, il sera informé des résultats de ces opérations. 

2. Concernant la gestion forestière, le signataire s'engage à mettre en conformité le document 
d'aménagement de ses propriétés forestières avec les engagements souscrits dans la charte 
dans un délai de 3 ans suivant l'adhésion à la charte. 

Si pour une raison de force majeure, l'une des parcelles ne devait plus être soumise à l'engagement de 
la charte, le propriétaire ou l'exploitant doit saisir l'organisme de contrôle. Si le déclarant ne peut pas 
tenir un engagement, il le motive et en informe la DDT. 

L'adhérent choisit les parcelles cadastrales du site Natura 2000, pour lesquelles il dispose de droits 
réels ou personnels, sur lesquels il souscrit à la charte. L'unité d'engagement est la parcelle cadastrale 
(il n'est pas possible d'engager des parties de parcelles) (cf. circulaire MEDD afférente au décret du 26 
juillet 2006). 
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C. Contrôles 

A chaque engagement correspond un point de contrôle. Les services de la DDT après en avoir avisé 
au préalable· le signataire de la charte Natura 2000, peuvent vérifier sur place le respect des 
engagements souscrits ainsi que la réglementation en vigueur. 

En cas de non-respect de celle-ci, tout bénéfice de la charte est annulé. Les conséquences, en cas de 
constat du non respect d'au moins un des engagements souscrits, sont précisés à l'article R. 414-12 
du Code l'environnement (fixés dans le Décret n° 2006-922 du 26 juillet 2006 relatif à la gestion des 
sites Natura 2000 et dans la circulaire y afférant). 

Par ailleurs, les Documents d'Objectifs de sites approuvés par arrêtés préfectoraux sont également des 
documents de référence pour contrôler la bonne application de la charte. 
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S. Les engagements · 

. 

· . · ... LISTE DES ENGAGEMENTS. · · .·. 
DE LA CHARTE NA TURA 2000 Rhin Ried Bruch 

... 

Gestion forestière 

1. Conserver et favoriser les essences locales des boisements existants au bord cours d'eau 
(toutes forêts) 

2. Favoriser les essences locales et diminuer la part des essences allochtones (Forêts 
publiques) 

3. Ne pas augmenter la part des essences allochtones (Forêts privées soumises à plan simple 
de gestion) 

4. Limiter la surface des coupes rases (Toutes propriétés de surface d'au moins 2 ha d'un seul 
tenant) 

5. Ne pas déposer de déchets d'exploitation des hois et ne pas débarder dans les milieux 
ouverts (Toutes forêts) 

6. Interdiction de l'emploi des produits phytocides à l'exception des opérations de lutte contre 
les espèces invasives (Forêts publiques) 

Gestion des milieux ouverts 

7. Maintenir les éléments paysagers existants : bosquets, haies, talus 

8. Maintenir les prairies permanentes 

9. Maintenir les caractéristiques et la micro topographie des prairies humides 

10. Gérer les digues du Rhin en favorisant la biodiversité 

Gestion des milieux aquatiques 

11. Préserver la qualité de l'eau en maintenant des zones tampons 

12. Préserver le débit d'étiage en limitant les pompages à proximité des cours d'eau 

13. Maintenir les roselières, cariçaies, mégaphorbiaies autour des plans d'eau, sur les berges 
des cours d'eau et à proximité des zones humides 

14. Préserver les zones humides èn proscrivant les travaux d'assèchement et de nivellement 

15. Limiter les dérangements de la faune lors de la réalisation de travaux dans les cours d'eau, 
sur leurs berqes et dans les roselières 

Les activités de sports et de loisirs 

16. Information et concertation relatives aux projets de loisirs 
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A. La gestion forestière : engagements n°1 à n°6 

Il est rappelé qu'il faut: 

Respecter les prescriptions des plans de gestion ; 
Respecter les dispositions des Schémas Cynégétiques Départementaux ; 
Respecter les plans de chasse ; 

En terme de gestion forestière, la charte prévoit 6 engagements s'appliquant soit uniquement en 
forêt publique, soit en forêt publique et privée. 

ENGAGEMENT 1 : 
Conserver et favoriser les essences locales 

des boisements existants au bord des cours d'eau 

> Forêts concernées: toutes forêts 

> Maintenir les boisements de berges existants 

> Ne pas planter d'espèces ligneuses allochtones (cf. liste en annexe A) à moins 
de 10 mètres du bord des cours d'eau et des plans d'eau permanents (mares, 
étangs) 

. Contrôle : Contrôle sur place de l'absence de plantations d'essences al/ochtones en 
bordure de cours d'eau par parcours intégral ou par échantillonnage à l'appréciation du 
service de contrôle . 

Précision technique: Le maintien des boisements de berges existant ne s'oppose pas à 
des interventions sylvicoles d'entretien des berges telles que : traitement irrégulier par 
bouquet, recépage ponctuel, extraction des essences a/lochtones. 

ENGAGEMENT 2 ·: 

Favoriser les essences locales 
et diminuer la part des essences allochtones 

> Forêts concernées : forêts publiques 

> Sur la partie de la forêt incluse en site Natura 2000, baisser le taux d'essences 
allochtones (cf. liste en annexe A) 

Contrôle : Contrôle sur document d'aménagement révisé après le classement en site 
Natura 2000. Les essences al/ochtones ne doivent pas figurer parmi les essences . 

· objectif de l'aménagement. En outre, le remplacement progressif de ces essences par 
des essences locales doit être clairement affiché comme ob ·ectif de gestion. 
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Précision technique : Le critère de 5% d'essences allochtones, définissant le bon état de 
conservation de l'habitat, devra être atteint à /'issue du renouvellement complet de la 
forêt 

. ENGAGEMENT 3 : 
Ne pas augmenter la part des essences allochtones 

):> Forêts concernées: forêts privées soumises à un plan simple de gestion 

):> Sur la partie de la forêt incluse en site Natura 2000, ne pas augmenter la part 
des essences allochtones (Cf. liste des essences allochtones en annexe A). 

Contrôle : Contrôle sur plan simple de gestion éventuellement modifié de la main du 
déclarant. Un tableau, fournissà.nt /'évolution des swfaces occupées par des essences 
exotiques sur la partie de forêt classée en site Natura 2000 devra figurer dans /es 
nouveaux plans simples de gestion. 

ENGAGEMENT 4 : 
Limiter la surface des coupes rases 

):> Forêts concernées: propriétés d'au moins 2 ha d'un seul tenant 

):> limiter la surface des coupes rases ou définitives dans des habitats forestiers 
non artificialisés, à 0,50 ha maximum d'un seul tenant pour les forêts de 1'111 
(Ried Centre-Alsace) et 0,25 ha maximum d'un seul tenant pour les forêts 
rhénanes (Ried rhénan), ces coupes devant être séparées les unes des autres 
par des peuplements au stade perchis minimum sur au moins 25 mètres 
entourant la coupe (une hauteur de peuplement). 

Contrôle : Vérification sur place de la surface des coupes et de leur distance aux 
autres coupes rases. 

Précision technique : 
- Il convient d'exclure /es coupes réalisées pour des raisons sanitaires du champ 
d'application de cet engagement. 
- Pour les coupes visant le renouvellement de peuplements monospécifiques 

· a/lochtones, par des essences autochtones, la surface maximum des coupes 
rases est étendue à 1 ha 
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ENGAGEMENT 5 : 

Ne pas déposer de déchets d'exploitation des bois 

et ne pas débarder dans les milieux ouverts 

> Forêts concernées : toutes les forêts 

> Ne pas entreposer les branches et déchets d'exploitation de coupes· de bois 
(rémanents) dans les cours d'eau, mares, dépressions humides et dans les 
prairies et pelouses intra-forestières. Ne pas utiliser ces espaces pour la 
vidange et sortie des bois (pistes de débusquage ou de débardage) en dehors 
des tracés de vidange repérés et réutilisés de façon pérènne. 

Contrôle : Contrôle sur place de la présence de déchets d'exploitation ou de trace de 
sortie de bois dans l'un de ces habitats naturels. Pour la forêt publique, Je 
service de contrôle pourra demander au préalable les fiches de chantier 
d'exploitation et les actes de vente de bois localisant les lots de vente de 
bois. 

ENGAGEMENT 6 : 
Interdiction de l'emploi des produits phytocides 

à l'exception des opérations de lutte contre les espèces invasives 

> Forêts concernées : forêts publiques 

> Interdiction de l'emploi des ·produits chimiques phytocides à l'exception des 
opérations de lutte contre les espèces invasives. Dans ce dernier cas, l'emploi 
de produits phytocides doit faire l'objet d'une déclaration à la DDT (courrier ou 
fax) au moins 10 jours précédant l'opération et être réalisée uniquement avec un 
produit homologué «forêt». Cette déclaration doit mentionner les substances 
actives utilisées, la surface traitée et la localisation du traitement. 

NB : Ne sont pas considérées comme des plantes invasives, des plantes indigènes telles que les ronces et 
les orties. Pour tout projet de lutte contre d'autres plantes, se renseigner auprès de la DDT. 

Contrôle : Le contrôle portera sur Je contenu des fiches << chantiers » de l'année en 
cours et de l'année précédant Je contrôle ainsi qu'éventue/lement sur les 
factures afférentes aux travaux. 
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B. La gestion des milieux ouverts : engagements n°7 à n°10 

En terme de gestion des milieux ouverts, la charte prévoit 4 engagements. 

ENGAGEMENT n° 7: 

Maintenir et entretenir les éléments paysagers existants : 
bosquets, haies, talus 

);> Maintenir et entretenir les haies, les bosquets, et les talus existants sur les 
parcelles concernées. Les arbres morts sur pied, dans une haie, ou en 
bosquet doivent également être maintenus en place 

. Contrôle : Contrôle sur place des éléments de destruction. 
Dans le cadre agricole, ce contrôle pourra également être réalisé sur la 
base de la photo aérienne figurant dans le dossier de la déclaration PAC de 
l'année de la signature de /'engagement de la charte, modifié le cas 
échéant, de la main du déclarant, pour tenir compte de l'état des lieux au 
moment de la signature. 

ENGAGEMENT n°8 : 

Maintenir les prairies permanentes 

> maintenir les prairies permanentes 

Contrôle : Contrôle sur place. des éléments de destruction des prairies 
. Dans le cadre agricole, ce contrôle pourra également être réalisé sur la 
base de la photo aérienne figurant dans le dossier de la déclaration PAC 
de l'année de fa signature de l'engagement de la charte, modifié le cas 
échéant, de la main du déclarant, pour tenir compte de l'état des lieux au 
moment de la signature. 

ENGAGEMENT n°9 : 

Maintenir les caractéristiques 

et la micro topographie des prairies humides 

> Voir l'engagement 13 concernant les milieux aquatiques 
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ENGAGEMENT n°10 : 

Gérer les digues du Rhin en favorisant la biodiversité 

>- Sur les 2/3 supérieurs du talus des digues, réaliser lès opérations de coupe de 
la végétation entre le 15/9 et le 15/3 de l'année suivante. 

Une dérogation permanente accompagne cet engagemen-t en cas d'impératifs de 
sécurité. 

Contrôle: Contrôle sur Je terrain de l'absence de coupe de la végétation réalisée entre 
Je 15103 et Je 15109. 
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C. La gestion des milieux aquatiques : engagements n°11 à n°15 

Le fonctionnement des milieux aquatiques a été très fortement perturbé par les activités humaines au 
cours des dernières décennies, notamment en raison de l'aménagement de 1'111 et du Rhin, mais 
également suite aux développements de l'urbanisation et de l'agriculture intensive. 

Pour rappel, le signataire s'engage également à respecter les principes d'actions définis par le SAGE Ill 
Nappe Rhin pour les eaux superficielles et souterraines .. 

En terme de gestion des milieux aquatiques, la charte prévoit 5 engagements. 

ENGAGEMENT n°11 : 
Préserver la qualité de l'eau en maintenant des zones tampons 

~ Maintenir une bande de 7 mètres sans traitements chimiques, phytocides ou 
fertilisants sur les berges des cours d'eau et autour des mares, marais et bras morts. 

Contrôle : Contrôle sur place 

ENGAGEMENT n°12 : 
Préserver le débit d'étiage 

en limitant les pompages à proximité des cours d'eau 

~ Ne pas installer de nouveaux puits d'irrigation à moins de 25 mètres des cours d'eau, 
plans d'eau et anciens bras. 
NB : le SAGE interdit les pompages directs dans les cours d'eau prioritaires 

Contrôle : Vérification sur place de /'absence de nouveaux puits d'irrigation. 
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ENGAGEMENT n°13 : 
Maintenir les roselières, cariçaies, mégaphorbiaies autour des plans 

d'eau, sur les berges des cours d'eau et à proximité des zones humides 

> Ne pas faucher les roselières, l~s cariçaies et les mégaphorbiaies riveraines des 
- cours d'eau, mares, marais et bras morts entre le 1er mars et le 30 septembre, 
· quelle que soit leur largeur. 

> Ne pas retourner ni détruire les formations végétales herbacées non cultivées le 
long des berges des cours d'eau. 

NB : Cet engagement ne porte pas sur la lutte contre la renouée du Japon (Reynoutria japonica) 

Contrôle : Contrôle sur place de l'absence de retournement et autres destructions 

ENGAGEMENT n°14 : 
Préserver les zones humides 

en proscrivant les travaux d'assèchement et de nivellement 

> Aucun travail de nivellement, remblai, de nouveaux drainages (par fossé, rigole ou 
drain), dépôts de matériaux ou création de nouveaux dispositifs d'endiguement dans les 
zones humides, y compris en deçà des seuils prévus par la loi sur l'eau1

• Le déclarant 
n'est pas tenu à ses engagements relatifs à l'endiguement si la modification résulte d'une 
décision de l'autorité administrative. 

NB : la remise en état des digues existantes et /'entretien courant des fossés. rigoles ou 
drains sont permis après déclaration auprès de la DDT. 

Contrôle : Contrôle sur place des éléments de destruction. Dans le cadre agricole, ce 
contrôle pourra également être réalisé sur la base de la photo aérienne figurant 
dans le dossier de la déclaration PAC de l'année de la signature de 
l'engagement de la chatte, modifié le cas échéant, de la main du déclarant, 
pour tenir compte de l'état des lieux au moment de la signature. 

ENGAGEMENT n°15 : 
Limiter les dérangements de la faune lors de la réalisation 

de travaux dans les cours d'eau, sur leurs berges et dans les roselières 

> Respecter le calendrier ci-dessous pour la réalisation de travaux d'entretien ou de 
restauration des cours d'eau, sur leur berges et les roselières. 

LocaUsation 
des travaux 

Berges, 
roselières 

Cours 
d'eau 

Groupe 
faimisti ue 

Am hibiens 
Oiseaux. · 
Insectes 
Mammiïères 
Poissons 

c:::::J Préconisée III] Possible mais déconseillée 

Contrôle : Contrôle des interdictions. 

fR Interdit 

1 Les seuils mentionnés sont ceux de la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou déclaration en application de 
l'article 10 de la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau. Ces seuils sont définis dans le décret n°2006-881 du 17 juillet 2006. 
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D. Les activités de sports et de loisirs : engagement 16 

La fréquentation touristique dans les espaces naturels du site peut potentiellement avoir des 
d'impacts. Pour rappel, les projets de création d'installations en vue de la pratique d'activités de sports 
ou de loisirs nature et ceux de création d'espaces, sites ou itinéraires de pleine nature doivent 
respecter le plan départemental des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature élaboré 
par la Commission Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires (CDESI) (article L311-3 du code 
de sport). 

En terme d'activités de sports et de loisirs, la charte prévoit un engagement. 

ENGAGEMENT n° 16 : 
Information et concertation relatives aux projets de loisirs 

> Le signataire de la Charte s'engage à informer le service instructeur ainsi que 
l'animateur du site de tout projet de loisirs dont il a connaissance (installation 
d'aménagements de toute nature ; pratique d'une activité) concernant les parcelles 
contractualisées. 

> Lorsqu'il est sollicité pour l'installation d'aménagements ou l'organisation ponctuelle 
d'une activité sur ses parcelles contractualisées, le signataire de la Charte s'engage 
à ne donner son accord au porteur du projet que s'il a obtenu un accord de prinèipe 
de la part du président du COPIL, qui le cas échéant, sollicitera l'avis du COPIL 

NB : Ces démarches se conçoivent indépendamment de la validation des installations de loisirs et/ ou de sports par la 
Commission Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires (CDESJ). 

Contrôle : Contrôle sur place de l'information préalable auprès de /'animateur et/ ou, le 
cas échéant, de l'obtention de l'accord du président du COP!L. 
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4. Signature de la charte du site Natura,2000 Rhin Ried Bruch 

Signature du propriétaire 

Vu et pris note de l'ensemble des dispositions de la présente charte, au respect 
de laquelle je m'engage sur les 16 engagements qu'elle contient pour uhe durée 
de 5 ans. 

Fait à ............ ~················1:·····' le ................................ . 

Signature: 
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ANNEXE A : LISTE DES ESSENCES ALLOCHTONES 

Liste des essences allochtones indésirables évoquées dans les engagements n°1, n°2 
et n°3 (exception faite.des arbres classés en « statut d'arbres rèmarguables) 

- Aescu/us hippocatanum - Marronnier d'Inde 
- A/nus cordata - Aulne de corse (à feuille en cœur) 
- Caryas pl sp 
- Fraxinus americana - Frêne d'Amérique) 
- Fraxinus pennsylvanica -. Frêne de Pennsylvanie) 
- Jt.ig/ans nigra - Noyer noir d'Amérique 
- Juglans nigra x Juglans regia ainsi que et tous les noyers hybrides 
- Liriodendron tulipifera - Tulipier de Virginie 
- Ulmus minor x Ulmus sp. - Ormes hybrides (orme champêtre x ormes américains ou asiatiques) 
- Platanus hybrida - Platane 
- Popu/us deltoides - Peuplier noir d'Amérique 
- Populus trichocarpa - Peuplier baumier 
- Peupliers de culture issus d'hybridation ou de modification génétique (OGM) dont Populus x 
canadensis - Peupliers hybrides euraméricain ; Populus « interaméricain » (P. trichocarpa x P. 
deltoides) 
- Quercus pa/ustris - Chêne des marais 
- Quercus rubra - Chêne rouge d'Amérique 
- Tous les gymnospermes dont résineux et conifères, y compris Taxodium distichum - Cyprès chauve 
- Tous les cultivars et croisement anthropique d'arbres «autochtones» 
- Tous les cultivars issus d'une modification génétique (OGM) 

Pour information : liste des essences allochtones invasives indésirables, non maîtrisables par des 
bonnes pratiques de gestion, par conséquent non concernées par les engagements de la charte 
- Acer negundo - Erable negundo 
- Ailanthus altissima - Ailanthe 
- Prunus serotina - Cerisier tardif 
- Robinia pseudacacia - Robinier faux-acacia 

Concernant le Hêtre- Faqus svtvatica (conformément à l'avis du CSRPN du 26.10.2012): 
- le hêtre « est inadapté aux secteurs inondables de la forêt rhénane et ne doit pas être introduit là où il 
n'est pas déjà présent;;. 

'-

ANNEXE B : GLOSSAIRE 

Cariçaie : La cariçaie est une ceinture de végétation intermédiaire entre l'étang et la terre ferme. Elle 
est composées de différentes espèces de laîches, comme la laîche élevée. Cette dernière se 
rassemble en touffes formant de peti_tes tours appelées touradons. 
Entretien (Mesure de gestion des milieux ouverts, Engagement N°6): Par «entretien», il faut 
comprendre entretien courant, taille, et non coupe rase, de façon à conserver l'élément paysager. 
Mégaphorbiaie : Formation végétale à base de grande plantes herbacées vivaces (Reine des prés, 
Laiche .. ) 
Prairie.permanente: Au sens de la PAC, la prairie permanent est une prairie qui n'a pas été retournée 
depuis 5 ans. · 
Zones humides : Les Zones humides correspondent à tous les «terrains, . exploités ou non, 
habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire 
; la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une 
partie de l'année » (loi sur l'eau du 3 janvier 1992). 
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VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 22.09.2014 

E Éli É NS 

Nombre de présents 44 
absent 0 

excusés 5 

Point 46 Aide financière nominative pour la récupération des eaux pluviales. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 
HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, 
CHELKOVA Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 
CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE 
Karen, HANAUER Serge, SIFFERT Cécile, HOUPIN Roseline, Mmes et MM. les 
Conseillers municipaux BARDOTTO-GOMEZ Stéphanie, BENNAGHMOUCH Saloua, 
BRANDALISE Nejla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DENECHAUD Tristan, DENZER­
FIGUE Laurent, DOLLE Corinne, ERNST Julien, GRUNENW ALD Dominique, HAMDAN 
Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, HUTSCHKA Catherine, KLINKERT 
Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, MEISTERMANN Christian, OUADI Pierre, 
Gérard RENIS, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG­
THEVENIN Cécile, VALENTIN Victorine, WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, 
YILDIZ Yavuz, ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Manurêva PELLETIER qui donne procuration à Mme GANTER, M. Jean-Pierre 
BECHLER qui donne procuration à Mme HOUPIN, M. Robert REMOND qui donne 
procuration à M. WEISS, Mme Béatrice ERHARD qui donne procuration à M. HAMDAN, 
Mme Margot DE CARY ALBO qui donne procuration à Mme DOLLE. 

ADOPTE A L'UNANThllTE 

Secrétaire de séance: Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture: 26 septembre 2014 





MAIRIE DE COLMAR 
Direction de la Voirie 

Service Voies Publiques et Réseaux Séance du Conseil Municipal du 22 septembre 2014 

Point N° .46AIDE FINANCIERE NOMINATIVE POUR LA RECUPERATION 

REÇU .4 

9 

DES EAUX PLUVIALES 

Rapporteur : Monsieur René FRIEH, Adjoint au Maire 

La préservation et la gestion des ressources en eau sont un enjeu majeur pour 
une réelle qualité de vie. 

La récupération et l'utilisation des eaux de pluie répondent au double objectif 
d'économie de la ressource en eau potable et de sensibilisation du public à son utilisation 
non domestique extérieure (arrosage du jardin, lavage des sols, ... ). 

Afin d'encourager cette initiative, et conformément à son engagement dans le 
cadre de l 'Agenda 21, la Ville de Colmar a souhaité la continuité, par vote du Conseil 
Municipal lors de la séance du 16 avril 2014, d'une aide par foyer colmarien pour l'achat 
d'une ou plusieurs cuves de récupération des eaux de pluie. 

Ainsi, l'aide financière (plafonnée à 100 €) se porte à 25 % de la fourniture du 
ou des réceptacles d'une capacité minimale de 0,5 m3 

• 

Il convient, d'une part, de rappeler le montant des remboursements déjà 
effectués au titre de ce dispositif et, d'autre part, d'attribuer la participation de la Ville au 
nouveau foyer bénéficiaire inscrit sur la liste ci-annexée : 

Conseil Municipal du 23/11/2009 : 
- Conseil Municipal du 28/06/2010: 
- Conseil Municipal du 19/09/2011 : 
- Conseil Municipal du 09/07/2012: 

Conseil Municipal du 22/10/2012 : 
Conseil Municipal du 25/03/2013: 
Conseil Municipal du 08/07 /2013 : 

- Conseil Municipal du 09/12/2013: 
Conseil Municipal du 22/09/2014: 

soit un total cumulé de 1 323,64 €. 

2 bénéficiaires pour un coût total de 41,50 € 
2 bénéficiaires pour un coût total de 129,97 € 
9 bénéficiaires pour un coût total de 461,39 € 
3 bénéficiaires pour un coût total de 100,48 € 
3 bénéficiaires pour un coût total de 125,36 € 
2 bénéficiaires pour un coût total de 74,72 € 
3 bénéficiaires pour un coût total de 148,74 € 
1 bénéficiaire pour un coût total de 28,00 € 
4 bénéficiaires pour un coût total de 213,48 € 

En conséquence, je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant: 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction de la Voirie 

Service Voies Publiques et Réseaux Séance du Conseil Mmùcipal du 22 septembre 2014 

LE CONSEIL 

Vu l'avis favorable de la commission Environnement, Développement Durable et 

Modes de Déplacement émis lors de sa séance du 5 juin 2014 

Vu l'avis des Commissions Réunies, après avoir délibéré 

DECIDE 

d'octroyer une aide financière aux Colmariens figurant sur la liste annexée et q,yant participé à 
la mesure dans les conditions précisées et adoptées par délibération en date du 16 avril 2014 

DIT 

que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville 

AUTORISE 

M. le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la 
présente délibération 

Pour ampliation oonfonne 
Colmar, le 2 6 SEP. 2014 

----Secrétaire adjoint du Conseil municipal 

Lb Maire, 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

EXTRAIT 

{\ 

29 

Séance du Conseil Municipal du 22.09.2014 

ISTRE ES ÉLIBÉRATIONS 

Nombre de présents 44 
absent 0 

excusés 5 

Point 47 Aide financière nominative de la Ville de Colmar pour l'achat à un vendeur 
professionnel d'un vélo neuf par foyer. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 
HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, 
CHELKOVA Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 
CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE 
Karen, HANAUER Serge, SIFFERT Cécile, HOUPIN Roseline, Mmes et MM. les 
Conseillers municipaux BARDOTTO-GOMEZ Stéphanie, BENNAGHMOUCH Saloua, 
BRANDALISE Nejla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DENECHAUD Tristan, DENZER­
FIGUE Laurent, DOLLE Corinne, ERNST Julien, GRUNENW ALD Dominique, HAMDAN 
Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, HUTSCHKA Catherine, KLINKERT 
Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, MEISTERMANN Christian, OUADI Pierre, 
Gérard RENIS, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG­
THEVENIN Cécile, VALENTIN Victorine, W AEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, 
YILDIZ Y avuz, ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Manurêva PELLETIER qui donne procuration à Mme GANTER, M. Jean-Pierre 
BECHLER qui donne procuration à Mme HOUPIN, M. Robert REMOND qui donne 
procuration à M. WEISS, Mme Béatrice ERHARD qui donne procuration à M. HAMDAN, 
Mme Margot DE CARV ALHO qui donne procuration à Mme DOLLE. 

Nombre de voix pour : 48 
contre 0 

abstention : 1 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture: 26 septembre 2014 
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MAIRIE DE COLMAR 
Direction de la Voirie et des Réseaux Séance du Conseil Municipal du 22 septembre 2014 

POINT N° ~AIDE FINANCIERE NOMINATIVE DE LA VILLE DE COLMAR 
POUR L'ACHAT A UN VENDEUR PROFESSIONNEL 

D'UN VELO NEUF PAR ~~R 

Rapporteur: M. René FRIEH, Adjoint au Maire 

La Ville de Colmar mène depuis de nombreuses années une politique en faveur 
des modes doux de déplacement en développant notamment le réseau cyclable de la 
commune. 

Un des aspects de cette politique s'est traduit par la mise en place, par vote du 
Conseil Municipal lors de la séance du 03 avril 2008, d'une aide par foyer colmarien pour 
l'achat d'un vélo neuf à un vendeur professionnel, selon les modalités suivantes: 

• Pour toute acquisition d'un vélo d'une valeur vénale inférieure à 100€ TTC, la 
participation financière de la Ville de Colmar se fait dans la limite du coût de 
l'achat. 

• Pour l'achat d'un vélo d'un montant supérieur ou égal à 100€ TTC, la Ville 
attribue une aide forfaitaire de 100 €. 

Cette action résulte des 53 engagements pris par l'équipe majoritaire. Depuis le lundi 07 avril 
2008, chaque foyer colmarien muni de pièces justificatives peut se déplacer en Mairie pour 
pouvoir bénéficier de cette mesure. 

Il convient dans le cadre de ce dispositif, d'attribuer la participation de la Ville aux foyers 
inscrits sur la liste ci-annexée. 

L'aide est attribuée aux bénéficiaires n'ayant pas été nommés dans les états des années 2008, 
2009, 2010, 2011, 2012, 2013 et janvier, avril, mai et juin 2014. 

En outre depuis septembre 2009, la Ville enrichit cette mesure en permettant à chaque 
bénéficiaire de profiter à titre gratuit d'un gravage qui permet d'identifier le vélo récemment 
acheté. 

Tout habitant de Colmar a également la faculté de disposer de cette prestation moyennant le 
règlement de 5.- €par vélo gravé. 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction de la Voirie et des Réseaux Séance du Conseil Municipal du 22 septembre 2014 

Concernant l'aide à l'acquisition de vélos à assistance électrique instituée par délibération du 
27 juin 2011, il a été décidé à compter du 1er janvier 2013, par délibération en date du 17 
décembre 2012: 

• De porter l'aide de 150 €à 200 €à tout foyer colmarien pour l'acquisition 
d'un vélo à assistance électrique neuf, lors de la l ère demande de 
participation de la Ville de Colmar pour le foyer 

• De porter l'aide de 50 € à 100 € à tout foyer colmarien pour l'acquisition 
d'un vélo à assistance électrique neuf, pour les foyers ayant déjà bénéficié 
d'une participation de la Ville de Colmar pour l'acquisition d'un vélo 
traditionnel. 

Par délibération du Conseil municipal en date du 16 avril 2014, il a été décidé: 

• Pour toute acquisition d'un vélo d'une valeur vénale inférieure à 120 € 
TTC, la participation financière de la Ville de Colmar se fera dans la limite 
du coût de l'achat 

• Pour l'achat d'un vélo d'un montant supérieur ou égal à 120 TTC, la ville 
de Colmar attribuera une aide forfaitaire de 120 € TTC 

Récapitulatif des dépenses pour la Ville en 2008 : 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en € 

05/05/08 304 30 199,68 

23/06/08 2254 223 513,03 

15/09/08 1858 184 286,23 

13/10/08 488 48 447,85 

15/12/08 877 87 302,51 

TOTAL en 2008 5 781 573 749,30 
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Récapitulatif des dépenses pour la Ville en 2009 : 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires Coût pour la Ville en€ 

02/02/09 266 26 355,25 

16/03/09 190 18 783,65 

20/04/09 224 22120,15 

25/05/09 488 48 536,05 

29/06/09 431 42 900,89 

14/09/09 986 98186,40 

19/10/09 247 24 610,65 

21/12/09 437 43 550, 09 

TOTAL en 2009 3 269 325 043,13 

Récapitulatif des dépenses pour la ville en 2010 : 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en € 

08/02/10 71 7 074,50 

22L03Ll0 153 15 205,25 

26L04L10 205 20 402,30 

17L05Ll0 80 7 994,80 

28L06Ll0 265 26 442,30 

20L09Ll0 497 49 455,75 

18Ll0Ll0 285 28 361,30 

22Ll1Ll0 84 8 379,15 

20Ll2Ll0 135 13 398,55 

TOTAL en 2010 1 775 176 713,9 
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Récapitulatif des dépenses pour la ville en 2011 : 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en € 

31/01/11 91 9 033,18 

21/03/11 174 17 344,20 

l8L04L2011 115 11448,60 

30L05L2011 230 22 934,40 

27L06L2011 112 11194,70 

l9L09L2011 503 dont 12 vélos électriques 50 667,14 

24LlOL2011 212 dont 1 vélo électrique 21188,75 

21L11L2011 112 dont 4 vélos électriques 11232,74 

19L12L2011 84 8 379,35 

TOTAL en 2011 1 633 dont 17 vélos électriques 163 423,06 

Récapitulatif des dépenses pour la ville en 2012: 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en € 

30L01Ll2 83 dont 3 vélos électriques 8 429,75 

19L03Ll2 89 dont 1 vélo électrique 8 793,70 

23L04Ll2 64 6 367,95 

09L07Ll2 4 72 dont 7 vélos électriques 47 325,34 

24L09L2012 305 dont 6 vélos électriques 30 683,54 

22LlOL2012 164 16 390,75 

19Ll1L2012 104 dont 1 vélo électrique 10 438,89 

17L12L2012 74 dont 1 vélo électrique 7 401,65 

TOTAL en 2012 1355 dont 19 vélos électriques 135 831,57 
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Récapitulatif des dépenses pour la ville en 2013 : 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en € 

28L01L2013 76 dont 1 vélo électrique 7 639,90 

18L02L2013 5 500,00 

25L03L2013 71 7 028,80 

29L04L2013 82 dont 1 vélo électrique 8 260,55 

17L06L2013 155 vélos dont 3 vélos électriques 15 747,30 

8L07L2013 129 vélos dont 5 vélos électriques 13199,90 

23L09L2013 341 vélos dont 12 vélos 34 879,01 
électriques 

21L10L2013 140 dont 2 vélos électriques 14 074,30 

18LllL2013 89 dont 6 vélos électriques 9 453,15 

9Ll2L2013 35 dont 1 vélo électrique 3 500,00 

TOTAL en 2013 1123 dont 31 vélos électriques 114 282,91 

Récapitulatif des dépenses pour la ville en 2014: 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en € 

27L01L2014 105 dont 7 vélos électriques 10 800,40 

16L04L2014 286 dont 7 vélos électriques 28 839,40 

26L05L2014 168 dont 4 vélos électriques 17 288,44 

30L06L2014 62 dont 1 vélo électrique 6 851,58 

22/09/2014 376dont19 vélos électriques 44 635,20 

TOTAL en 2014 997 dont 38 vélos électriques 108 415,02 

Cumul des dépenses pour les années 2008, 2009, 2010, 2011, 2012, 2013 et 2014: 

Nombre de bénéficiaires Coût pour la Ville en€ 

TOTAL en 2008: 2009: 2010: 2011: 15933 dont 105 vélos 1597 458,89 
2012: 2013 et 2014 électriques 
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En conséquence, il vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant: 

LE CONSEIL 

Vu l'avis des Commissions Réunies, après avoir délibéré 

Vu l'avis favorable de la commission Environnement, Développement Durable et 

Modes de Déplacement du 5 juin 2014 

DECIDE 

• D'octroyer une aide financière aux Colmariens figurant sur la liste annexée et ayant 
participé à la mesure dans les conditions précisées ci-dessus. 

• D'imputer les dépenses sur les crédits ouverts au budget de la Ville de Colmar, 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de 
la présente délibération. 

REÇU A LA PRÉ.Ff r,TURE 

2 9 SEP. 20\4 

Pour ampNation oonbme 
Colmar, le 2 6 SEP. 2014 

~ -­Secrétaire adjoint du Conseil municipal 

Le Maire 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 22.09.2014 

RE ISTRE S DÉ BÉ s 
Nombre de présents 44 

absent 0 
excusés 5 

Point 48 Indemnisation des agents municipaux effectuant l'accompagnement en 
restauration scolaire. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 
HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, 
CHELKOVA Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 
CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE 
Karen, HANAUER Serge, SIFFERT Cécile, HOUPIN Roseline, Mmes et MM. les 
Conseillers municipaux BARDOTTO-GOMEZ Stéphanie, BENNAGHMOUCH Saloua, 
BRANDALISE Nejla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DENECHAUD Tristan, DENZER­
FIGUE Laurent, DOLLE Corinne, ERNST Julien, GRUNENW ALD Dominique, HAMDAN 
Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, HUTSCHKA Catherine, KLINKERT 
Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, MEISTERMANN Christian, OUADI Pierre, 
Gérard RENIS, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG­
THEVENIN Cécile, VALENTIN Victorine, WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, 
YILDIZ Yavuz, ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Manurêva PELLETIER qui donne procuration à Mme GANTER, M. Jean-Pierre 
BECHLER qui donne procuration à Mme HOUPIN, M. Robert REMOND qui donne 
procuration à M. WEISS, Mme Béatrice ERHARD qui donne procuration à M. HAMDAN, 
Mme Margot DE CARY ALHO qui donne procuration à Mme DOLLE. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture: 26 septembre 2014 





MAIRIE DE COLMAR 
Direction des Ressources Humaines 

Séance du Conseil Municipal du 22 septembre 2014 

POINT n°4~ INDEMNISATION DES AGENTS MUNICIPAUX 

EFFECTUANT L'ACCOMPAGNEMENT EN RESTAURATION SCOLAIRE 
r-,,,--,..-_.,~~ 

i REC!t ·--_ 
1 ~ -
J 

Rapporteur: M. Jean-Jacques WEISS, Adjoinl au M'i;t 

Dans le cadre de la nouvelle organisation des servi . ·dé~ p le Conseil 
Municipal du 30 mai 2011, il a été décidé notamment d'harmoniser e statut des 
différentes catégories de personnel exerçant les missions d'accompagnement et de 
surveillance de la restauration scolaire. 

C'est ainsi que dans un premier temps, ces miss10ns ont été attribuées 
prioritairement aux agents spécialisés des écoles maternelles en les incluant dans leur 
temps de travail, leurs fonctions étant alors recentrées sur l'enfant. Pour compléter 
les équipes, le Conseil Municipal, dans sa séance du 8 juillet 2013, a validé le 
recrutement de nouveaux accompagnateurs de restauration scolaire en qualité de 
contractuels ou de vacataires rémunérés sur une base horaire unique indexée sur 
l'indice minimum de rémunération de la fonction publique territoriale. 

Pour la rentrée 2014/2015, il est proposé de revoir également la rémunération 
des agents municipaux qui effectuent ces inissions sur le temps de leur pause 
méridienne et qui sont actuellement rémunérés en heures complémentaires et/ou 
supplémentaires. 

Les fonctions exercées étant les mêmes, il vous est proposé, dans un souci 
d'équité, d'indemniser les agents municipaux, non plus en heures complémentaires 
et/ou supplémentaires, dont le montant est fonction du grade et de l'échelon, mais sur 
un taux horaire brut identique pour tous, à savoir 12,50 euros. Ce taux suivra 
l'évolution des salaires de la fonction publique. 

A noter enfin que dans l'attente du schéma de mutualisation Ville/ CAC, à 
mettre en œuvre par application de la loi du 16 décembre 2010, les agents de 
l'agglomération pourront, à leur demande, être mis partiellement à disposition de la 
Ville de Colmar pour assurer la continuité de l'activité d'accompagnement en 
restauration scolaire selon les besoins du service concerné et selon les principes de 
rémunération évoqués ci-dessus. 

Il est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 

LE CONSEIL 
vu l'avis favorable de la Commission des services à la population, de la solidarité, 

de la politique de la Ville et de la sécurité du 5 septembre 2014, 
vu l'avis du Comité Technique Paritaire du 17 septembre 2014, 

vu l'avis des Commissions Réunies, 
après avoir délibéré, 
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DECIDE 
d'indemniser les agents municipaux assurant l'accompagnement en restauration scolaire dans 

les conditions exposées ci-dessus, 

DIT 
que les crédits sont inscrits aux budgets de la Ville, 

DONNE POUVOIR 
à Monsieur le Maire ou son représentant 

pour signer tout document nécessaire à l'application de la présente délibération. 

Le Maire, 

Pour ampliation oonfonne 

~- ~. ~ x:· 2014 

~ .. l#~';:J Secrétaire adioint du ~I municipal 

ADOPTÉ 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 22.09.2014 

D E Éli É NS 

Nombre de présents 44 
absent 0 

excusés 5 

Point 49 Versement de la subvention 2014 au Groupement d' Action Sociale du 
Personnel de la Ville de Colmar. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 
HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, 
CHELKOVA Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 
CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE 
Karen, HANAUER Serge, SIFFERT Cécile, HOUPIN Roseline, Mmes et MM. les 
Conseillers municipaux BARDOTTO-GOMEZ Stéphanie, BENNAGHMOUCH Saloua, 
BRANDALISE Nejla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DENECHAUD Tristan, DENZER­
FIGUE Laurent, DOLLE Corinne, ERNST Julien, GRUNENW ALD Dominique, HAMDAN 
Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, HUTSCHKA Catherine, KLINKERT 
Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, MEISTERMANN Christian, OUADI Pierre, 
Gérard RENIS, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG­
THEVENIN Cécile, VALENTIN Victorine, WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, 
YILDIZ Y avuz, ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Manurêva PELLETIER qui donne procuration à Mme GANTER, M. Jean-Pierre 
BECHLER qui donne procuration à Mme HOUPIN, M. Robert REMOND qui donne 
procuration à M. WEISS, Mme Béatrice ERHARD qui donne procuration à M. HAMDAN, 
Mme Margot DE CARV ALHO qui donne procuration à Mme DOLLE. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture: 26 septembre 2014 
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Point N°!d VERSEMENT de la SUBVENTION 21114 au GROUPEMENT 
d' ACTION SOCIALE du PERSONNEL de la VILLE DE COLMAR 

Rapporteur: Monsieur Jean-Jacques WEISS, Adjoint au Maire 

Par délibération du 19 décembre 2011 , le Conseil Municipal a reconduit pour une 
nouvelle période de 3 ans la convention entre la Ville de Colmar et le Groupement d ' Action 
Sociale du Personnel de la Ville de Colmar (G.A.S.). 

Le G.A.S. a obligation d'instituer en faveur des agents municipaux (actifs et retraités) et 
de leurs ayants droit, des avantages sociaux qui relèvent des domaines culturel, sportif, social 
et de loisirs. Ils peuvent revêtir la forme d'aides fmancières ou matérielles, notamment à 
l' occasion d' évènements de leur vie professionnelle et familiale. 

A cet effet, la Ville participe partiellement au fonctionnement de l' association, 
notamment au titre de moyens financiers, humains et matériels, nécessaires à la bonne 
organisation du G.A.S. 

Ainsi, l'article 4 de la convention prévoit que la subvention allouée par la Ville au 
G.A.S. est fixée annuellement par l'assemblée délibérante. 

Il est ainsi proposé pour 2014 de reconduire le montant de la subvention versée en 2013, 
soit 444 400 €. Les charges du personnel mis à disposition dans le cadre de la convention 
modifiée, à savoir deux postes d' adjoint administratif, seront refacturées intégralement au 
G.A.S. 

Il est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant: 

LE CONSEIL, 
vu l' avis favorable de la Commission des services à la population, de la solidarité, 

de la politique de la Ville et de la sécurité du 5 septembre 2014, 
vu l'avis des Commissions Réunies, 

après avoir délibéré, 

AUTORISE 
le versement au G.A.S. d 'une subvention de 444 400 € pour l 'exercice 2014, 

DIT 
que les crédits sont inscrits au budget de la Ville, 

DONNE 
pouvoir à Monsieur le Maire ou son représentant pour signer tout document nécessaire à la 

réalisation de la présente délibération. 

-Pour ampliation oonfonne 
Colmar, le 2 6 SEP 2 . 01• 
~ 

Le Maire, 

----Secrétaire adjoint du Conself municipal 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 22.09.2014 

IST E ÉLIB 

Nombre de présents 44 
absent 0 

excusés 5 

Point 50 Taxe communale sur la consommation finale d'électricité-fixation du 
coefficient multiplicateur unique. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 
HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, 
CHELKOV A Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 
CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE 
Karen, HANAUER Serge, SIFFERT Cécile, HOUPIN Roseline, Mmes et MM. les 
Conseillers municipaux BARDOTTO-GOMEZ Stéphanie, BENNAGHMOUCH Saloua, 
BRANDALISE Nejla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DENECHAUD Tristan, DENZER­
FIGUE Laurent, DOLLE Corinne, ERNST Julien, GRUNENWALD Dominique, HAMDAN 
Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, HUTSCHKA Catherine, KLINKERT 
Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, MEISTERMANN Christian, OUADI Pierre, 
Gérard RENIS, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG­
THEVENIN Cécile, VALENTIN Victorine, W AEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, 
YILDIZ Y avuz, ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Manurêva PELLETIER qui donne procuration à Mme GANTER, M. Jean-Pierre 
BECHLER qui donne procuration à Mme HOUPIN, M. Robert REMOND qui donne 
procuration à M. WEISS, Mme Béatrice ERHARD qui donne procuration à M. HAMDAN, 
Mme Margot DE CARV ALHO qui donne procuration à Mme DOLLE. 

ADOPTE A L'UNMTIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture: 26 septembre 2014 





MAIRIE DE~\ ~M+t---~--­
Direction des Synthèses Financières 
et des Nouvelles Technologies Séance du Conseil Municipal du 22 septembre 2014 

Point N°!DTAXE COMMUNALE SUR LA CONSOMMATION FINALE 
D'ELECTRICITE- FIXATION DU COEFFICIENT MULTIPLICATEUR UNIQUE 

Rapporteur: Mr Matthieu JAEGY, Adjoint au Maire 

En application de l'article 23 de la loi 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle 
organisation du marché de l'électricité, les collectivités locales ont la possibilité d'appliquer 
aux volumes d'électricité consommés un coefficient multiplicateur compris entre 0 et 8. 

Pour 2011, première année d'application du nouveau dispositif, un coefficient 
multiplicateur égal à la multiplication par 1 OO de l'ancienne taxe sur les fournitures 
d'électricité a été retenu, soit un coefficient multiplicateur de 8 pour la Ville de Colmar, qui 
constitue la limite supérieure. 

L'article L2333-2 du CGCT prévoit que la limite supeneure du coefficient 
multiplicateur peut faire l'objet d'une actualisation annuelle en proportion de l'indice moyen 
des prix à la consommation hors tabac établi pour l'année précédente par rapport au même 
indice établi pour l'année 2009. 

Sur cette base, la Ville de Colmar a fixé pour 2014, par délibération du 23 septembre 
2013, à 8,44 le coefficient applicable aux tarifs de référence de la taxe communale sur la 
consommation finale de l'électricité. 

Pour 2015, le coefficient actualisé est déterminé par application de la formule 
suivante: 

Indice moyen des prix à la consommation 
(IPC) hors tabac en 2013 (125,43) 

Coefficient multiplicateur égal à 8 x _______________ _ 

Indice moyen des prix à la consommation 
(IPC) hors tabac en 2009 (118,04) 

Soit un coefficient multiplicateur de 8,50 pour 2015, en évolution de 0,71 % par 
rapport à 2014 (coefficient à 8,44). 
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et des Nouvelles Technologies Séance du Conseil Municipal du 22 septembre 2014 

Le même mode de calcul sera appliqué pour les années suivantes. L'actualisation de ce 
coefficient multiplicateur unique fera l'objet d'une délibération du Conseil Municipal chaque 
année. 

Il est rappelé que des frais de déclaration et de versement sont prélevés par les 
fournisseurs d'électricité au taux de 1,5 %. 

En conséquence, je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant: 

LE CONSEIL 

Vu l'avis favorable des Commissions 

Après avoir délibéré 

DECIDE 

de fixer, pour 2015, à 8,50 le coefficient applicable aux tarifs de référence de la taxe 
communale sur la consommation finale de l'électricité. 

CHARGE 

Monsieur le Maire, ou son représentant, de l'exécution de la présente délibération. 

Pour ampliation conforme 
Colmar, le 2 6 SEP. 2014 

~ -Secrétaire adjoint du Conseil municipa! 

Le Maire, 

ADOPTé 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 22.09.2014 

IS E ES ÉLIBÉ s 
Nombre de présents 44 

absent 0 
excusés 5 

Point 51 Fusion de la SEMCLOHR et Habitats de Haute Alsace. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 
HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, 
CHELKOV A Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, 
CHARLUTEAU Christiane, BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE 
Karen, HANAUER Serge, SIFFERT Cécile, HOUPIN Roseline, Mmes et MM. les 
Conseillers municipaux BARDOTTO-GOMEZ Stéphanie, BENNAGHMOUCH Saloua, 
BRANDALISE Nejla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DENECHAUD Tristan, DENZER­
FIGUE Laurent, DOLLE Corinne, ERNST Julien, GRUNENW ALD Dominique, HAMDAN 
Mohammad, HILBERT Frédéric, HOFF Dominique, HUTSCHKA Catherine, KLINKERT 
Brigitte, LATHOUD Marie, LEUZY Philippe, MEISTERMANN Christian, OUADI Pierre, 
Gérard RENIS, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, STRIEBIG­
THEVENIN Cécile, VALENTIN Victorine, WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, 
YILDIZ Yavuz, ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

Mme Manurêva PELLETIER qui donne procuration à Mme GANTER, M. Jean-Pierre 
BECHLER qui donne procuration à Mme HOUPIN, M. Robert REMOND qui donne 
procuration à M. WEISS, Mme Béatrice ERHARD qui donne procuration à M. HAMDAN, 
Mme Margot DE CARVALHO qui donne procuration à Mme DOLLE. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance: Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture: 26 septembre 2014 
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REÇU A LA PRÉFFSTURE 

2 9 SEP, 2014 

Direction des Synthèses Financiè;;rP.esç-------.J 
et des Nouvelles Technologies 

Finances Séance du Conseil Municipal du 22 septembre 2014 

Point n° .5,l: FUSION DE LA SEMCLOHR ET HABITATS 
DE HAUTE-ALSACE 

Rapporteur: Monsieur Matthieu JAEGY, Adjoint au Maire 

La SEMCLOHR et HABITATS DE HAUTE-ALSACE, réunis depuis 2011 au sein du 
groupe COHALIS ont développé des synergies et de nombreuses actions de 
mutualisation. 

Pour faire face à la profonde mutation du marché de l'immobilier ces dernières années, 
et aux difficultés de plus en plus rencontrées par les organismes de faible taille, les deux 
structures souhaitent se regrouper. 

Le regroupement prendra la forme d'un rachat des actions de la SEMCLOHR 
par HABITATS DE HAUTE-ALSACE suivi du transfert des activités et du personnel 
par Transmission Universelle de Patrimoine (T.U.P). 

Les modalités de regroupement, ainsi que le prix de l'action ont déjà été approuvés par 
des délibérations respectives, à savoir : 

• la SEMCLOHR, lors de son Conseil d' Administration du 22 mai 2014 
et de son Assemblée Générale Ordinaire du 11juin2014, 

• HABITATS DE HAUTE-ALSACE, lors de son Conseil d'Adrninistration du 
26 juin 2014, 

• le Conseil Général du Haut-Rhin lors de son Assemblée Plénière du 25 juin 
2014. 

La Ville de Colmar détenant 2 actions de la SEMCLOHR d'une valeur nominale, à ce 
jour, de 500 €,HABITATS DE HAUTE-ALSACE se propose de les acquérir au prix 
unitaire de 1 605 €, soit un montant total de 3 210 €. 

Cette cession ne deviendra effective que si HABITATS DE HAUTE-ALSACE est en 
mesure d'acquérir au moins 90 % des actions de la SEMCLOHR. 

En conséquence, il est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant: 
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et des Nouv~lles Technologies Séance du Conseil Municipal du 22 septembre 2014 

LE CONSEIL 

Vu les articles L.1522-1 et L.1524-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du Conseil Général du Haut Rhin en date du 25 juin 2014 autorisant 
HABITATS DE HAUTE-ALSACE à se porter acquéreur de la totalité ou de la quasi­
totalité (90 % ) des actions formant le capital de la SEMCLOHR, conformément à 
l'article R.421-3 du Code de la Construction et de !'Habitation, 

Vu la délibération du Conseil d'Administration d'HABITATS DE HAUTE-ALSACE 
en date du 26 juin 20I4, l'autorisant à se porter acquéreur de la totalité ou de la quasi­
totalité (90 % ) des actions formant le capital de la SEMCLOHR, 

Vu la proposition d'acquisition des actions détenues par la Ville de Colmar 
dans le capital de la SEMCLOHR, formulée par HABITATS DE HAUTE-ALSACE 
par courrier en date du 30 juin 2014, 

Vu l'avis favorable de la Commission des Services à la Population, de la Solidarité, de 
la Politique de la Ville et de la Sécurité, émis lors de sa séance du 5 septembre 2014, 

Vu l'avis favorable des Commissions Réunies 

après avoir délibéré 

DECIDE 

vu"~e la Ville de Colmar détient dans le capital de la Société 
d'Economie Mixte pour la Construction de Logements dans le Haut-Rhin 
(S.E.M.C.L.O.H.R.) à l' O.P.H. HABITATS DE HAUTE-ALSACE (H.H.A.), au prix 
unitaire de 1 605 €, soit un total de 3 210 €, sous les conditions : 

• suspensive, de l'achat, par « H.H.A.» de la quasi-totalité (90 %) des actions 
formant le capital de la « SEMCLOHR », 

• résolutoire, de la dissolution et du partage de la « SEMCLOHR » emportant 
transfert à « H.H.A.» de son patrimoine, 

PREND ACTE 

qu'il sera mis fin aux mandats de ses représentants dans les organes de la 
« SEMCLOHR », lors de son intégration à HABITATS DE HAUTE-ALSACE. 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à accomplir tous actes et formalités afférent à 
cette délibération. 

Pour ampliation conforme 

Colmar, le 2 6 SEP. 201' 

~ --Secrétaire adjoint du Conseil muniéipaf 

LEMAIRE 

ADOPTÉ 
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